
- Le cadre institutionnel et hiérar­

chique 

Lorsq u ' i l  ex iste u n e  vo lonté  d e  

concertation d e  quelques uns a u  sein 

d ' u n e  struct u re ,  l e u rs d i scours et 

réflexions sont parfois entravés par les 

contraintes hiérarchiques et institution­

nelles. Tout organisme se défin it par 

rapport à d'autres et tient a conserver 

une  p lace et un statut q u i  se sont 

construits au fi l  du temps, de ce fait 

toute démarche novatrice peut être 

perçue comme source de déstabilisa­

tion éventuelle. De même, le mode de 

fonct ionnement et l 'o rgan isation de 

toute structure sont directement tribu­

taires d 'un schéma hiérarch ique qu i  

craint de  se voir remis en  cause par 

toute intervention venue de la base. 

L'expérience relatée ci-après atteste 

d e  l a  n écessi té d ' o u b l i e r  ces 

contraintes lorsque celles-ci peuvent 

troubler l' information et nuire à la sin­

cérité, la constructivité et l'objectivité. 

El le montre, de plus,  qu ' i l  n'est pos­

sible de dépasser ces cadres que s'il 

existe une volonté initiale forte au pro­

fit d'un mouvement collectif. 

Antoine BA TTESTI, Sécurité Civile : 

le poids institutionnel . 

le pOids institutionnel dans une 
démarche de type Vulcain 

par Le Colonel Antoine BATTESTI 

E n fait, il s 'agit d'un équilibre, 
parfo i s  fragi le ,  et  qui s 'es t  
construit au jour le  jour au fil des 

travaux et des réflexions entre la pré­
sence, nécessaire, irréductible, des 
inst i tut ions tant au ni veau de 
démarches initiales que de l'exploita­
tion terminale du produit, et la liberté 
de manœuvre des acteurs, seule garan­
tie significative de la richesse de la 
production commune. 
La voie peut paraître étroite, elle l'est. 
La culture administrative française, 
faite de centralisme, de prérogatives 
liées aux compétences, et souvent de 
"langue de bois" dans sa communica­
tion, ne favorise pas les initiatives sus­
ceptibles de "débrider" la capacité de 
production de la "base" .  
Les mesures de tous types que la  maî­
trise d'une situation exige, sont encore 
trop souvent conçues par une "élite" 
dépositaire de l'esprit et de la lettre, 
d'une règle qu'elle-même a contribué à 
établir et qu'elle persiste à vouloir 
maîtriser. 
Certes, la concertation existe, car de 
nos jours elle est incontournable, mais 
l e  pouvoir reste "en  haut"  ce qui  
somme toute peut paraître justifié : à 
chacun son rôle : le chef conçoit, déci­
de et gère. Les autres reçoivent et exé­
cutent. 
Dans le cadre de la démarche Vulcain, 
cela s'est passé un peu différemment : 
Une institution a été génératrice du 

mouvement init ial ,  sans peut-être 
mes urer les  conséquences et les  
risques induits dans cette démarche, 
mais en conservant quand même le 
pouvoir de tout arrêter si nécessaire ou 
de classer le travail dans la profondeur 
d 'un tiroir pouss iéreux avec les  
dizaines de rapports de ce type restés 
sans suite. 
Au départ l'institution s'est donc mani­
festée par un directeur intelligent (ça 
existe) qui a commandé un travail de 
fond à un collaborateur choisi à cet 
effet et laissé libre de sa méthode. 
L'institution est restée présente sans 
intervenir durant la totalité des tra­
vaux. 
En possession des résultats et des pro­
positions, l ' administration s 'en est  
naturellement approprié le contenu et 
a prolongé son action en déclenchant 
une phase productive dont el le  se 
charge de mettre en application le pro­
duit après l'avoir validé. 
La liberté de méthode laissée au res­
ponsable des travaux constitue l'autre 
terme de l'équilibre. 
L'imagination et les initiatives sont 
alors au pouvoir. Une formation péda­
gogique appropriée conforte les  
acteurs et  les valorise. 
La voie est ouverte à une production 
riche de la diversité des acteurs, mais 
rendue cohérente par la solidarité et 
l'autodiscipline du groupe. 
"Donnez-nous une mission, un cadre, 
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quelques moyens, nous ferons le reste 
(lire l'essentiel)" 
C 'est  un peu la phi losophie de la  
démarche appliquée dans le cadre de la  
mission Vulcain. 
Le retour d ' expérience reste le 
moteur principal du progrès, notam­
ment en matière opérationnelle. 
Chacun en est peu ou prou convaincu. 
Mais le principe étant reconnu, il reste 
toujours difficile à appliquer compte 
tenu des résistances individuelles ou 
institutionnelles à la remise en cause 
qu'implique une telle démarche. 
Le retour d'expérience est un élément 
essentiel d'une démarche type Vulcain. 
Pour bâtir une doctrine et la faire évo­
luer en fonction des enseignements du 
terrain, pour forger et appliquer une 
formation appropriée, il est essentiel de 
recueillir toutes les informations issues 
des activités opérationnelles. 
Chaque responsable, appelé à exercer 
un commandement, a vu un jour ou 
l'autre la pression institutionnelle peser 
sur ses épaules pour lui imposer le 
silence. 
C'est en tout cas le comportement habi­
tuel de la hiérarchie lorsqu'elle n'est 
pas sûre d'elle-même et qui témoigne 
de la fragilité de la probité de l'institu­
tion. 
Pour une fois, de façon lisible en tout 
cas, le pari - et le risque - a été pris, en 
matière opérationnelle d'un comporte­
ment p lus  responsable . Certes l a  
démarche initiée par l e  chef d 'une 
administration centrale présentait un 
risque calculé. 
Mais ,  tant dans la méthode de 
réflexion et de production, que dans le 
cadre du "retour d'expérience" appli­
qué en la matière, l'institution, ou plu­
tôt les institutions concernées, ont été 
amenées,  volontairement ou non, à 
laisser libre cours à l'imagination créa­
trice des acteurs. Cela n'a pas été sans 
"aspérités" que l'animation a dû contri­
buer à effacer, ni parfois sans réti­
cences institutionnelles initiales et 
diverses. 
Mais lorsque le mouvement est créé, il 
devient difficile de s'y opposer. Il est 
alors plus intelligent de le canaliser et 
d 'en  explo iter la dynamique et l e  
potentiel. 

C'est ce type d'intelligence dont a su 
faire preuve l'institution concernée par 
la Mission Vulcain . Il n'est pas sûr 
qu'elle n'ait à le regretter. 

A.B. 
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Cette intervent io n ,  tout  e n  

aff i rmant  l a  n écess i té  d e  

dépasser l ' institutionnel ,  confirme sa 

n écessai re p résence en terme d e  

compétence : la commun icat ion s e  

révèle plus concrète e t  p l u s  efficace 

lorsqu'el le est appuyée et reconnue 

par les cadres institutionnels et hiérar­

c h i q u es ,  ceci demande une  rée l le  

volonté de concertation à l ' intér ieur 

même de la structure. La concertation 

s'avère par conséquent indispensable 

à toute avancée, la contestation seule 

ne peut suffire. Ce constat a permis 

aux participants du groupe de travail 

d'évoquer le problème d'associations 

qui s'affichent parfois davantage dans 

la contestation que dans la proposi­

tion . I l  n'y a alors ni  échange, ni  dis­

cussion pour construire différemment, 

pourtant i l  nous apparaît de plus en 

plus que seul l 'échange peut induire 

des avancées significatives. 

En terme de communicat ion, nous 

déduisons ainsi de cette contribution 

que la coordination et la concertation 

précèdent la communication et lui sont 

ind ispensables. De p lus ,  nous rele­

vons que toute communication procè­

de à terme de trois étapes principales : 

le passage de l'idée, l'élaboration, puis 

l'application. Le passage de l'idée est 

souvent ignoré pourtant il est la pre­

mière démarche communicante ; l'éla­

boration doit se fai re en commun et 

surtout en contact avec la réalité de la 

situation dans laquelle se pose le pro­

blème ; enfi n ,  l 'appl icat ion ne peut 

réussir et  se faire que s'il y a explica­

t ion et ,à nouvea u ,  adéquation à la 

réalité ; or, trop souvent, l 'application 

n'aboutit pas faute de respect de ces 

simples règles. 

De ces premiers débats, il ressort 

que la communication renvoie à deux 

notions distinctes, l'échange et le faire 

savo ir .  La com m u n ication-échange 

permet  d ' é l aborer  q u e l q u e  chose 

ensemble ,  la  commun icat ion-faire­

savoir permet de dél ivrer des connais-
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sances mais n'implique pas obligatoi­

rement une construction commune,  

elle est une communication proche de 

la pédagogie. En matière de communi­

cation entre acteurs ces deux types de 

démarches sont souhaitables car com­

plémentaires. En même temps, toute 

communication suppose la définition 

préalable d'un objet précis : i l s'agit ici 

de la forêt méd iterranéenne ,  objet 

complexe qui suppose que celu i  ou  

ceux q u i  s 'expr iment d o ivent avo i r  

acquis une légitimité et soient compé­

tents et désireux d'animer l'échange. 

Enfin, i l  nous semble que toute com­

munication doit se faire avant même 

q u ' u n  p rob lème pu isse se déclarer 

avant l'événement ; i l  ne suffit pas de 

se concerter après un incendie ou une 

inondation, il faut s'en préoccuper bien 

en amont à partir des données dont on 

dispose. On peut voir ici une lapalissa­

de, pourtant . . .  

Su ite à ces considérations d'ordre 

général, i l  nous apparaît que dans le 

domaine de la communication interne 

entre mai res ou entre propr iétai res 

forestiers par exemple ,  chacun doit 

d'abord s'efforcer de trouver un champ 

de préoccupation commun concernant 

la forêt méditerranéenne.  Excepté la 

thématique incendie, la complexité de 

la forêt méditerranéenne rend difficile 

cet exercice qui est pourtant le préa­

lable indispensable à toute démarche. 

Ensuite, étant établi que bien commu­

niquer impl ique de faire en commun 

pour atteindre un objectif commun,  i l  

s'avère indispensable de dépasser les 

deux types p rincipaux de fre ins,  le 

cadre institutionnel et le manque de 

connaissances. Dépasser l ' institution 

demande in itiative et volonté commu­

ne, nous l'avons démontré et c'est réa­

lisable. Obtenir  puis utiliser l ' informa­

tion est plus problématique et deman­

de une mobil isation de tous. La consti­

t u t i o n  d u  savo i r  d o i t  p rocéde r d u  

recensement des données passées et 

présentes et des compétences, et l 'on 

doit se donner les moyens de cette 

production (retour et analyse des pro­

blèmes passés, util isation des statis­

t i q u e s ,  assoc iat ion  des experts 

( << sachants » ) ,  réal isat i o n  d ' e n ­

quêtes . . .  ) .  Une fois cette connaissance 

établie, elle doit être diffusée et tout un 

chacun doit pouvoir  y recourir selon 

ses besoins ponctuels pour sa prise en 

compte effective dans toute act ion.  

Ceci implique une double démarche : 

l 'ouverture de ceux qui détiennent le 

savoir, et la demande (la pression ?) 

des é l u s ,  assoc iat ions ou a u t res 

demandeurs potentiels. 

D'autre part, en matière de commu­

nication de voisinage, entre groupes, i l  

est c la i r  pou r nous  q u e  les d ivers 

acteurs se doivent de mu lt ip l ier les 

rencontres en dépit des freins tempo­

rels et institutionnels existants. Pour ce 

faire, nous préconisons de mettre en 

place tous les moyens qui le permet­

tront, moyens humains et désir de col­

laboration mais aussi moyens finan­

ciers à inscrire au budget de chaque 

institution. 

Enfin, nous avons constaté l'existen­

ce d'un lien prégnant entre communi­

cation interne et communication exter­

ne. Dès lors qu'i l existe une démarche 

c o m m u n icante au se in  même d e s  

réseaux d'acteurs d e  l a  forêt méditer­

ranéenne, ceux-ci émettent obligatoi­

rement ensuite vers la périphérie. I l  

faut alors qu' i l  y ait coordination pour 

ne pas amplifier la confusion existante 

et que tous communiquent sur leurs 

objectifs et non sur eux-mêmes. 

Ces q ue lques remarques comme 

l ' i n sistance que nous avons eue à 

poser la confiance, la concertation et 

la collaboration en garants de crédibil i­

té et d'efficacité, nous semblent être 

de nature à pouvoir améliorer le trans­

fert des connaissances et la communi­

cation au sein de chacun des groupes 

qui s'intéressent à la forêt méditerra­

néenne et entre eux. 



2 - Communication 
externe 

La communication externe est celle 

qui s'établit entre acteurs ou groupes 

d'acteurs et publics. Cette communica­

tion semble aujourd'hui déficiente sur 

de nombreux points, la notion de forêt 

méditerranéenne reste floue, les rares 

enquêtes existantes mettent en évi­

dence son manque, voire son absen­

ce, d 'identité. 

Par conséq uent,  notre groupe de 

travail a souhaité recenser les mes­

sages émis à l'heure actuelle et leurs 

processus de mise en œuvre à travers 

des p o l i t i q ues  d e  com m u n icat ion 

propres à certaines structures repré­

sentatives du monde de la forêt médi­

terranéenne.  I l  nous a semblé q u e  

clarté et identité devaient participer de 

la commun ication et que ,  parmi les 

nombreux discours qu i  ont cours en 

matiè re de fo rêt méd iterranéenne ,  

ceux qu i  émanaient des forestiers, des 

pompiers et des associations de pro­

tect ion  de l 'env i ronnement parais­

saient être les principaux. Nous avons 

donc choisi  de faire s'exprimer ces 

trois perceptions puis de les analyser 

se lon  l e u rs f i n a l i tés et se lon  les  

réponses qu' i ls apportaient en terme 

d'adéquation ou d ' i nadéqu ation aux 

demandes des u n s  et des autres .  

Paral lè lement,  nous avons examiné 

les contenus de chacun de ces dis­

cours pour tenter d 'y déceler antago­

nismes et/ou convergences en vue de 

pouvoir proposer des pistes pour une 

communication réussie. 

Dans un second temps, la notion 

d'échange restant pour nous, ici enco­

re, indissociable du faire-savoir, nous 

avons tenté d'évaluer la façon dont 

cette notion avait été prise en compte 

lors de la procédu re de construction de 

deux pol i t iq ues de com mun icat ion ,  

c e l l e  d e  l ' O . N . F . e t  c e l l e  d e  l a  

Fondation pour l a  protection d e  l a  forêt 

médi terranéenne .  Cette démarche 

nous a conduit à réaffirmer l ' interactivi­

té et l 'écoute permanente comme 

gages d'enrichissements productifs et 

de bonnes adéquation des messages 

aux attentes. 

Enfin, une fois ces préceptes inté­

grés et partant du constat que toute 

commun ication doit reposer sur une 

méthodologie cohérente, nous avons 

essayé d'en définir quelques principes 

qui ,  tous, reposent sur l'évaluation des 

actions et la connaissance respective 

des demandes de chacune des parties 

en présence. 

2 -1 Les discours 
principaux 

Etant admis que si l'on veut commu­

n iquer efficacement i l  faut que chacun 

dise qui i l  est, au nom de qui i l  parle et 

affiche ses objectifs, le groupe de tra­

vail a ici abordé une réflexion à partir 

des d i sco u rs t e n u s  par  les  t ro is  

g randes fam i l les d ' i nte rvenants e n  

matière d e  forêt méditerranéenne. On 

peut en effet observer qu' i l  existe de 

façon générale trois types de vecteurs 

et propos parfois antagonistes, l ' un  

axé s u r  l ' écono m i e  d e  l a  forêt ,  l e  

second s u r  l ' incendie e t  le troisième 

sur la protection dans une perspective 

écologiste. Il nous a semblé possible 

de trouver des convergences entre ces 

t ro is  d o m a i n e s  si l ' o n  s ' attach a it 

d'abord à en faire ressortir les incohé­

rences puis les finalités. 
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- Le discours forestier 

Partant du principe que communi­

quer est u n  moyen d 'ex ister  et de 

défendre ses intérêts et souhaitant 

dépasser  et p a l l i e r  l ' obstac le  d u  

manque d'identité d e  l a  forêt méditer­

ranéenne, le Centre régional de la pro­

priété forestière (C. R. P.F.)  Languedoc­

Roussi l lon a mis en place une cam­

pagne de promot ion de l ' image de 

cette forêt. 

Par leur démarche, les forestiers du 

C . R . P . F. se sont posés comme les 

représentants d'une multitude de pro­

priétaires forestiers dont on sait qu'ils 

recouvrent  des réa l i tés  fort d i ffé­

rentes (1) .  I ls ont ainsi diffusé des mes­

sages dans les journaux gratuits qu i  

présentaient la forêt méditerranéenne 

comme un ensemble homogène aux 

enjeux économiques, écologiques et 

sociologiques importants. Ce discours, 

élaboré après concertation des pro­

priétaires et en d i rection de ceux-c i ,  

des i n te rvenants potent ie ls  et des 

publics, semble avoir  été b ien perçu 

car il reposait sur une perspective glo­

bale positive (la forêt ça se gère, ça se 

cultive) et non pas événementielle (la 

forêt ça brûle) .  Cette campagne est 

ainsi réitérée chaque année depuis six 

ans. 

A/ban LAUR/AC : Communiquer ou 

ne pas communiquer ? 

( 1 )  Cf. Foresterranée'90 
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